
Décision n° 2021-962 QPC  
du 14 janvier 2022 
 
 

(Époux B.) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 18 octobre 
2021 par le Conseil d’État (décision n° 452773 du 13 octobre 2021), dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour les époux B. 
par la SCP Célice, Texidor, Périer, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil 
constitutionnel sous le n° 2021-962 QPC. Elle est relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit du paragraphe I de 
l’article 150-0 A du code général des impôts. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code civil ; 

– le code général des impôts ; 

– la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 
2014 ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 9 novembre 2021 ; 

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu M. Antoine Pavageau, désigné par le Premier 
ministre, à l’audience publique du 6 janvier 2022 ; 
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Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être 
considérée comme portant sur les dispositions applicables au litige à 
l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est 
saisi du paragraphe I de l’article 150-0 A du code général des impôts dans sa 
rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2013 mentionnée ci-dessus. 

2. Le paragraphe I de l’article 150-0 A du code général des 
impôts, dans cette rédaction, prévoit : 

« 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices 
industriels et commerciaux, aux bénéfices non commerciaux et aux bénéfices 
agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des 
cessions à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou 
par l’intermédiaire d’une fiducie, de valeurs mobilières, de droits sociaux, 
de titres mentionnés au 1° de l’article 118 et aux 6° et 7° de l’article 120, de 
droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des 
mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l’impôt sur le revenu. 

« 2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la 
clause du contrat de cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux par 
laquelle le cessionnaire s’engage à verser au cédant un complément de prix 
exclusivement déterminé en fonction d’une indexation en relation directe 
avec l’activité de la société dont les titres sont l’objet du contrat, est 
imposable au titre de l’année au cours de laquelle il est reçu. 

« Le gain retiré de la cession ou de l’apport d’une créance qui 
trouve son origine dans une clause contractuelle de complément de prix 
visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de 
l’année de la cession ou de l’apport.  

« 3. (abrogé) 
« 4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres 

pour lesquels l’option pour l’imputation des pertes a été exercée dans les 
conditions du deuxième alinéa du 12 de l’article 150-0 D sont imposables 
au titre de l’année au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la 
perte imputée ou reportée ». 

3. Les requérants reprochent à ces dispositions de ne pas prévoir 
la possibilité pour le contribuable d’obtenir la réduction de l’imposition 
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acquittée sur une plus-value de cession de valeurs mobilières lorsqu’une 
partie du prix de cette cession n’a pas été effectivement versée par le 
cessionnaire, notamment dans le cadre d’un crédit-vendeur. Or, selon eux, 
les capacités contributives du contribuable ne peuvent s’apprécier qu’au 
regard des sommes qu’il a effectivement encaissées. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe d’égalité devant les charges publiques. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur les mots « les gains nets retirés des cessions à titre onéreux » 
figurant au 1 du paragraphe I de l’article 150-0 A du code général des impôts. 

5. Selon l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les 
dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : 
elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés ». En vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer 
le respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l’égalité devant les charges publiques. 

6. L’exigence de prise en compte des facultés contributives, qui 
résulte du principe d’égalité devant les charges publiques, implique qu’en 
principe, lorsque la perception d’un revenu ou d’une ressource est soumise à 
une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu 
ou de cette ressource. S’il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des 
motifs de lutte contre la fraude ou l’évasion fiscales, de telles dérogations 
doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 

7. L’article 12 du code général des impôts prévoit que l’impôt est 
dû chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise 
ou dont il dispose au cours de la même année.  

8. Les dispositions contestées prévoient que sont soumises à 
l’impôt sur le revenu les plus-values de cession à titre onéreux de valeurs 
mobilières, de droits sociaux et de titres assimilés. Il résulte d’une 
jurisprudence constante du Conseil d’État que la date à laquelle la cession 
doit être regardée comme réalisée est celle à laquelle s’opère le transfert de 
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propriété, indépendamment des modalités de paiement et des événements 
postérieurs à ce fait générateur. 

9. En premier lieu, en application de l’article 1583 du code civil, 
la vente « est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit à 
l’acheteur à l’égard du vendeur, dès qu’on est convenu de la chose et du 
prix, quoique la chose n’ait pas encore été livrée ni le prix payé ». Ainsi, à 
la date de la vente, le contribuable a acquis une créance certaine dont il peut 
disposer librement. 

10. En second lieu, d’une part, le fait qu’une partie du prix de 
cession doive être versée de manière différée par le cessionnaire au 
contribuable, le cas échéant par le biais d’un crédit-vendeur, relève de la 
forme contractuelle qu’ils ont librement choisie. D’autre part, la circonstance 
que des événements postérieurs affectent le montant du prix effectivement 
versé au contribuable est sans incidence sur l’appréciation de ses capacités 
contributives au titre de l’année d’imposition. 

11. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas le principe d’égalité devant les charges publiques. 

12. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – Les mots « les gains nets retirés des cessions à titre onéreux » 
figurant au 1 du paragraphe I de l’article 150-0 A du code général des impôts, 
dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de 
finances pour 2014, sont conformes à la Constitution. 
 
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 13 janvier 
2022, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 
MALAURIE, M. Alain JUPPÉ, Mmes Dominique LOTTIN, Corinne 
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LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI, MM. Jacques MÉZARD, François 
PILLET et Michel PINAULT. 

 

Rendu public le 14 janvier 2022. 
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